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PLAN DE PRESENTATION

· Bref aperçu de CamCCUL
· Mise en œuvre des dispositions du règlement au sein du réseau CamCCUL 
· Difficultés rencontrées
· Propositions d’améliorations

1. BREF APERCU DE CamCCUL
1.1 Création du réseau
La 1ère Caisse Populaire coopérative au Cameroun a vu le jour en Septembre 1963 à Njinikom, village situé dans la région du Nord-Ouest du Cameroun par le Révérend Père JANSEN. En Août 1968, 34 Caisses populaires se regroupent et crée le réseau CamCCUL.

1.2 Mission de CamCCUL
Développer et maintenir continuellement un réseau des EMF viables respectueux des lois et règlements qui offrent des services de microfinance efficaces pour le développement financier et social de leurs membres et communautés.

1.3  Vision de CamCCUL
Au 31 décembre 2020, CamCCUL est un réseau d’EMF efficaces et viables gérés professionnellement avec :
· 600 000 membres,
· Un portefeuille de prêt consolidé avec un taux de délinquance tendant vers 5 %,
· Un rendement des actifs positif,
· Les caisses sont en mesure d’offrir au moins 6 % d’intérêt sur les épargnes des membres,
· Une part de marché de 70 % des réseaux au Cameroun,
· 80% des caisses se conforment aux principes et lois coopératives ainsi qu’aux normes prudentielles de la COBAC.

1.4  Structure de CamCCUL 
L’organe faîtier du réseau est structuré comme suit :
· L’Assemblée Générale : Elle est composée de représentants des caisses populaires affiliées.
· Les Conseils d’administration et de Surveillance sont composés de représentants de 11 et 3 membres respectivement issus des EMF affiliés.
· Un Directeur Général assisté d’un adjoint et 6 départements (Finance, Audit Interne, Informatique, Opérations du réseau, Ressources Humaines et Crédits).
· Dans le but d’assurer la décentralisation de ses opérations, le réseau est divisé en unités administratives appelées sections. Chaque section est composée d’un nombre d’EMF dirigée par un superviseur.

1.5 Quelques statistiques
Le réseau compte au 31 Mars 2018 :
· 229 EMF affiliés parmi lesquels 174 agrées, 38 en attente d’agrément, 8 nouvellement affiliés à CamCCUL, 9 à redynamiser, 280 agences tous implantés dans les 10 régions du Cameroun.  
· 550 000 membres parmi lesquels 42 000 groupes et associations. 
· 1 900 élus dans le réseau dont 41% de femmes, 
· Des dépôts de près de 150 Milliards et un portefeuille crédit d’environ 120 Milliards. 
· Le réseau emploi à ce jour près de 2010 personnes dont 51% de femmes en emplois directs. Son siège social est à Bamenda chef-lieu de la région du Nord-ouest.

1.6  Configuration du réseau et stratégies de contrôle
Le réseau est configuré selon la taille du bilan et le niveau d’informatisation.
	1.6.1 Configuration du réseau
1.6.1.1 Configuration selon la taille du bilan
i) Les EMF de petite taille : Total Bilan inférieur à 250 M. Au Nombre de 137
Ces caisses se retrouvent pour la plus part dans les zones rurales difficiles d’accès et non couvertes par les réseaux internet et électrique. Ils n’ont pas toujours les moyens pour acquérir les outils modernes requis ; à cette catégorie, l’organe faîtier met en place des outils spécifiques pour une gestion opérationnelle efficace et des outils simples de contrôle interne et de transmission de l’information.
ii) Les EMF moyennes : Total bilan entre 250 M et 1 Md. Au nombre de 49
Ces caisses se retrouvent dans les zones semi urbaines et urbaines.  Celles-ci sont encadrés de la même manière que les plus petites avec une variante selon leur capacité à acquérir des outils modernes comme l’interconnexion. Un dispositif de contrôle interne est obligatoire.
iii) Les gros EMF : Total bilan supérieur à 1 Md. Au nombre de 43
Ceux-ci nécessitent un suivi et un encadrement très rapprochés et doivent disposer de tous les outils de contrôle interne. L’organe faîtier accorde une attention supplémentaire à cette catégorie car certains EMF ont un poids considérable qui peut égaler ou dépasser 6 à 7 autres mis ensemble.

1.6.1.2 Configuration selon le niveau d’informatisation
i) Les EMF informatisés : 68% du réseau. 
Le contrôle et la supervision ici se font sur place et à travers une interface qui permet de superviser à distance.
ii)  Les EMF non informatisés : 32% du réseau. 
Le contrôle et la supervision se font sur place et de ce fait sont plus couteux.

1.6.1.3 Configuration selon le niveau d’exposition au réseau internet et VPN
i) Les EMF exposés : 30% 
Ceux-ci sont généralement informatisés, interconnectés et disposent d’une couverture internet. Le contrôle à distance et sur place ainsi que la collecte et la transmission des données sont relativement faciles.
ii) Les EMF moins exposés : 70% 
	Ceux-ci ne sont parfois pas informatisés ni interconnectés et se retrouvent dans des zones sous-développés en terme d’infrastructures routières et de communication. Le contrôle se fait sur place mais ils éprouvent parfois des difficultés pour transmettre les données.
	
1.6.2 Stratégies de Contrôle
a) Le renforcement du contrôle interne
· Des unités de coordination et de supervision des agences ont été mises en place à Yaoundé et Douala pour mieux encadrer ses agences. Ces unités seront également implantées dans les sections ou villes à forte concentration des agences. 
· Des équipes spéciales de contrôles mobiles ont été mises en place et sont opérationnelles,
· L’assignation de certains EMF aux cadres du réseau 
· L’institutionnalisation progressive du contrôle interne dans tous les EMF
· La révision du programme de formation dans les sections pour adresser les sujets liés au contrôle interne.  
· Le renforcement des capacités des agents des EMF en matière de contrôle interne.

[bookmark: _GoBack]b) La centralisation des opérations et informatisation du réseau
· Interconnexion des sites en cours avec 37% de réalisation des sites informatisés ;
· Un logiciel installé dans les bureaux des régionaux pour faciliter la collecte des informations en temps réel au niveau du siège. 
· Un autre logiciel a été installé au niveau des agences pour faciliter la visualisation des opérations et les états des caisses interconnectées afin de faciliter le contrôle et la supervision.
· Toutes les agences de CamCCUL seront Interconnectées et les utilisateurs seront formés.

c) Elaboration périodique des états combinés du réseau
Les états combinés du réseau sont produits tous les trimestres et transmis à la COBAC à travers eSESAME.

2. MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS DU REGLEMENT AU SEIN DU RESEAU 

2.1 Constitution et formes juridiques
Les EMF du réseau CamCCUL sont tous constitués sous forme de société coopérative avec conseil d’administration et inscrites au registre des coopératives de leurs régions d’implantation en conformité avec l’Acte Uniforme OHADA relatif aux sociétés coopératives. Ils portent également la dénomination EMF de catégorie 1 en application du présent règlement.  Chaque EMF dispose d’une assemblée générale qui élit en son sein un conseil d’administration, un conseil de surveillance. 
Le conseil d’administration met également en son sein, les comités ad-hoc tels que le comité exécutif, le comité de crédit, le comité de ressources humaines, le comité d’éducation et le comité d’éthique. Le conseil d’administration met en place une direction générale dont la composition est fonction de la taille du bilan selon le règlement. Afin de promouvoir les activités auprès des femmes et des jeunes, l’assemblée générale élit en son sein les comités de femmes et de jeunes. La composition de ces organes dépend de la taille de l’EMF et Les modalités d’élection aux différents organes sont consignées dans les statuts. Les élections sont conduites par l’organe faîtier lors des assemblées générales électives des EMF.
Le réseau est représenté par un organe faîtier qui est lui-même un EMF de catégorie 1. L’organe faîtier dont le siège est à Bamenda assure les prérogatives règlementaires selon le mandat à lui confié par l’assemblée générale des affiliés. 
Le réseau qui a 50 ans a connu par le passé les cas de désaffiliation dont la première en 2004 (7 caisses) et récemment (7 caisses de grandes importance). Cette sortie a entrainé une baisse significative du volume d’activité et les causes sont en majorité dues à l’indiscipline. Pour prévenir l’occurrence d’une telle situation, le réseau a revu son règlement intérieur qui a été adopté par une assemblée extraordinaire des affiliés récemment et qui redéfinit les conditions d’adhésion, de retrait, de suspension, d’exclusion. Il met en place les mesures qui garantissent la solidarité, la cohésion du réseau, le respect des lois et règlements régissant l’activité y compris les normes prudentielles. Il définit également les sanctions pour les affiliés indélicats.

2.2 Agréments des EMF, leurs dirigeants et commissaires aux comptes
2.2.1 Affiliation au réseau
Les associations ou coopératives désireuses de s’affilier au réseau manifestent leur intention par écrit adressé au Directeur Général de CamCCUL. Les étapes suivantes sont suivies par la suite :
· Etude de faisabilité conduite par un agent de CamCCUL et recommandation,
· Si la recommandation est positive, la coopérative reçoit une adhésion provisoire qui sera validée ou non à la prochaine assemblée générale de CamCCUL après présentation au conseil d’administration,
· La coopérative va payer les frais d’adhésion de 100 000 FCFA et les parts sociales requises de 2 million FCFA
· La coopérative est supervisée par CamCCUL

2.2.2 Agrément des Caisses, leurs dirigeants et commissaire aux comptes
Une commission a été mise en place par l’organe faîtier depuis 3 ans avec le concours du MINFI. Celle-ci reçoit les dossiers de demandes d’agrément compilés par les Caisses pour elle mêmes, leurs dirigeants et s’assure que les dossiers sont complets avant transmission au MINFI. Elle tient des réunions au siège chaque fois que les demandes ont été reçues ou sont en instances.
De la collaboration de CamCCUL avec le MINFI, nous avons obtenu du MINFI qu’un représentant de CamCCUL prenne part aux travaux de la commission d’agrément et rende compte à la direction générale de CamCCUL des observations de la commission.  
L’organe faîtier maintien des statistiques des EMF et leurs dirigeants agrées ou non l’être pour régularisation. L’organe faîtier assiste ces dernières dans le processus. Des niveaux de vérification existent sur le terrain et au siège de l’organe faîtier. Les observations faites par l’organe faîtier et la commission sont communiquées à l’EMF pour correction.
En ce qui concerne l’agrément des commissaires aux comptes : compte tenu de la taille du réseau, nous ne pouvons pas prévoir le recrutement d’un CAC pour chaque caisse. Afin de minimiser les coûts, l’organe faîtier recrute des CAC par zone. Leurs dossiers d’agrément sont constitués pour auditer plusieurs caisses. C’est pour cette raison que plusieurs EMF peuvent avoir plusieurs un même CAC.

3. DIFFICULTES RENCONTREES DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA REGLEMENTATION
La traduction des règlements et documents de la COBAC en anglais compte tenu du fait que 75% des EMF affiliés à CamCCUL sont anglophones. CamCCUL a toujours pris l’initiative pour traduire les documents de la COBAC afin de faciliter la sensibilisation en interne.
La transmission des décisions d’agrément et autres du MINFI, la COBAC vers les EMF du réseau sans informer l’organe faîtier. Le cas de la caisse de PENJA dont le dossier d’agrément a été renvoyé au MINFI ainsi que la mise sous administration provisoire de CECPROM Douala sans informer l’organe faîtier à Bamenda. 
Les difficultés d’adaptation des textes règlementaires en fonction de nos spécificités (catégorie 1). La définition des certaines normes comme la couverture des crédits par les ressources disponibles ne tient pas compte de l’épargne des membres.
Les délais de traitement des dossiers d’agrément trop long.
La limitation des crédits aux dirigeants et personnel devrait tenir compte des réalités du réseau CamCCUL où l’épargne est une condition pour le crédit. La limitation de 50 million constitue-t-elle le montant du risque pris par l’EMF ou alors le montant maximum du crédit ? Par exemple un dirigeant qui a 40 million en épargne, au sens de la règlementation ne peut recevoir que 50 million soit 10 million de risque. Mais si on s’en tient au sens du risque en couru sur ce dirigeant le montant du crédit serait de 90 million.
Le nombre minimum d’EMF pouvant constituer un réseau (5) peut aiguiser des appétits de désaffiliation au sein d’un réseau.

4. PROPOSITIONS D’AMELIORATIONS
La traduction des textes et règlements en anglais pour faciliter la compréhension et la sensibilisation des acteurs dans le réseau
La COBAC pourrait prendre des mesures pour accompagner le réseau CamCCUL dans l’instauration de la discipline auprès des affiliés indélicats. 
Les organes faîtiers des réseaux devraient donc être informés de toute décision de la COBAC envers les EMF affiliés.

La règlementation pourrait encourager les fusions notamment des caisses entre elles ou vers les grands afin de limiter le phénomène de fuite de membres d’un EMF à un autre dans certaines régions. 
Le nombre minimum d’EMF de catégorie 1 pour créer un réseau devrait passer de 5 à 10 ou 15 pour freiner les appétits de désaffiliation chez certains EMF appartenant à un réseau. Nous en avons la preuve actuellement avec la naissance du réseau RECCUCAM.
Pour les dirigeants agrées, toute décision de licenciement devrait requérir l’information préalable de la COBAC dans les délais définis sinon l’utilité de l’agrément peut être mise en cause.
L’élaboration des textes et l’organisation de la profession devrait tenir compte des spécificités des EMF de catégorie 1.
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